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La responsabilité du gardien d’une chose affectée d’un vice (art. 1384, al. 1er, du Code civil) (1)





    Jean van Zuylen




    Assistant et chercheur à l’Université Saint-Louis – Bruxelles




    Propos introductifs




    1. Liminaires : l’émergence d’un principe général de responsabilité du fait des choses. L’article 1384, al. 1er, du Code civil énonce que l’on est responsable du dommage causé par le fait des choses que l’on a sous sa garde. Dans l’esprit des rédacteurs du Code civil, il était conçu comme une disposition introductive des différents cas de responsabilité complexe dont, notamment, ceux concernant les animaux et les bâtiments en ruine, visés respectivement par les articles 1385 et 1386 du Code civil. Ces textes suffisaient, en effet, à résoudre les différentes hypothèses de responsabilité du fait des choses, dans le contexte social et économique de l’époque (2).




    La révolution industrielle et son lot d’accidents liés au développement du machinisme ont toutefois attiré l’attention de l’œuvre prétorienne sur le souci de protéger plus efficacement les individus contre ces nouvelles causes de dommage (3). À la suite de son homologue française (4), la Cour de cassation de Belgique a « découvert » dans l’article 1384, al. 1er, du Code civil, le fondement d’un principe général de responsabilité du fait des choses (5), qui permet à la victime d’obtenir réparation sans avoir à démontrer qu’une faute a été commise par le gardien (6).




    2. Objet de la contribution. D’origine prétorienne, le principe général de responsabilité du fait des choses donne lieu à une abondante jurisprudence qui manque parfois de cohérence ou de clarté. La doctrine doit ainsi composer avec les formules laconiques, inlassablement répétées par la Cour de cassation, et la casuistique des juges du fond auxquels est reconnu un pouvoir d’appréciation souverain (7). Il apparaît nécessaire, dans ce contexte peu propice à assurer la sécurité juridique, de dégager des balises pour mieux cerner les éléments constitutifs ainsi que les effets de ce régime de responsabilité.




    La matière étant fort vaste et complexe, notre analyse portera essentiellement, dans le cadre de cette contribution, sur les principaux arrêts de la Cour de cassation ainsi que sur les décisions des juges du fond rendues à partir de 2010.




    Pour ne pas rompre avec le schéma classique, nous exposerons les conditions d’application (chapitre 1) puis les effets (chapitre 2) de la présomption.




    Néanmoins, avant d’entrer dans le « vif du sujet », il convient de présenter brièvement le régime de responsabilité que nous analysons et d’aborder certaines questions d’ordre plus général.




    3. La nature du régime actuel. Il apparaît difficile de cerner la nature de la présomption instituée par l’article 1384, al. 1er, du Code civil (8). La responsabilité du fait des choses s’avère, en réalité, « inclassable parce qu’elle est et reste encore aujourd’hui tributaire de ses origines historiques » (9). Il faut admettre, à notre sens, que la responsabilité s’est détachée de l’idée de faute pour évoluer vers une responsabilité objective, que l’on qualifie également de « responsabilité de plein droit » (10). Selon B. Dubuisson, il n’est pas pour autant justifié d’y voir un régime fondé sur le risque car son domaine d’application est plus large que celui des seules choses dangereuses ou présentant un risque particulier pour autrui (11).




    4. Les bénéficiaires de la présomption. La Cour de cassation a énoncé à de multiples reprises que « la présomption de responsabilité instaurée par [l’article 1384, alinéa 1er, du Code civil] est inspirée par le souci d’assurer une protection plus efficace aux victimes des dommages causés par le fait des choses que l’on a sous sa garde ; elle n’existe qu’en faveur des personnes directement victimes du dommage et ne peut être invoquée que par elles » (12). Il en résulte qu’un tiers fautif, condamné in solidum aux côtés du présumé responsable – le gardien – ou assigné en remboursement par ce dernier, ne peut, en principe, invoquer le bénéfice de la présomption à son profit pour obtenir un partage de responsabilité (13). Cette règle ne fait toutefois pas obstacle à ce que la personne subrogée dans les droits de la victime (par ex. un organisme assureur) se fonde sur l’article 1384, al. 1er, du Code civil – et excipe de la présomption – pour récupérer auprès de l’auteur responsable du dommage les sommes décaissées au profit du subrogeant (14).




    5. L’article 1384, al. 1er, du Code civil : une disposition supplétive. Il est traditionnellement admis que le régime de responsabilité du fait des choses n’est pas de droit impératif, ni d’ordre public (15). Les clauses limitatives ou exonératoires de responsabilité sont, dès lors, valables dans les limites que pose le droit commun et, y dérogeant, elles doivent être interprétées « de manière stricte voire restrictive » (16).




    Relevons, par ailleurs, que dans un arrêt du 4 octobre 2010 (17), la Cour de cassation n’a pas censuré la décision selon laquelle la clause exonératoire de responsabilité, insérée dans un contrat de bail au profit du bailleur, ne pouvait pas être opposée à la tierce victime qui a agi contre ce dernier en raison d’un vice affectant la chose donnée en location (en l’espèce, un conteneur à déchets). Il ne faut pas, toutefois, déduire de cette décision qu’une telle clause doit toujours être considérée comme un effet interne – et non externe – de la convention et qu’elle n’est, partant, jamais opposable aux tiers (18). La question doit être examinée à la lumière de toutes les circonstances de la cause. Dès lors que la victime n’avait, in casu, assigné que le bailleur, on peut supposer que le juge du fond (suivi par la Cour de cassation) n’a pas souhaité la laisser sans indemnisation en raison d’une stipulation à laquelle elle n’était pas partie.




    6. Le concours des responsabilités contractuelle et extracontractuelle. Si une relation contractuelle préexiste entre la victime et le gardien de la chose (19), l’action en responsabilité aquilienne ne peut être admise que si les deux conditions du concours de responsabilité sont remplies : « il faut que la faute déduite de la violation d’une obligation contractuelle constitue aussi la violation d’un devoir général de prudence qui s’impose à tous et que le dommage dont se prévaut le cocontractant soit différent de celui qui résulte de la seule inexécution du contrat » (20). Tel est le cas, notamment, lors d’atteintes à l’intégrité physique ou à la propriété dans la mesure où celles-ci constituent des « valeurs antérieures au contrat et indépendantes de celui-ci » (21).




    7. La conjugaison horizontale avec d’autres bases de recours. La présomption de responsabilité visée par l’article 1384, al. 1er, du Code civil n’exclut pas l’application du droit commun. La victime peut ainsi engager la responsabilité du gardien, sur la base des articles 1382 et 1383, à condition de démontrer une faute de ce dernier en lien causal avec le dommage (22).




    Par ailleurs, il est généralement admis que les présomptions de responsabilité du fait des choses ne se cumulent pas entre elles (23). Cela signifie, en principe, que l’article 1384, al. 1er, ne s’applique pas lorsque les conditions de l’article 1386 – hypothèse du dommage causé par la ruine d’un bâtiment – sont réunies. Cette solution résulte d’un arrêt de la Cour de cassation du 24 mai 1945 (24) et est ­justifiée, selon d’éminents auteurs, par l’adage specialia generalibus derogant (25). Cette position est critiquée par une partie de la doctrine et de la jurisprudence en raison de sa contrariété avec l’intention du législateur qui, lorsqu’il a mis en place les différents cas de responsabilité complexe, entendait offrir une plus grande protection à la victime (26). Certaines juridictions de fond semblent d’ailleurs admettre le « cumul » des deux régimes lorsque les qualités de gardien et de propriétaire reviennent à des personnes différentes (27). Compte tenu des objections qui précèdent, on ne peut pas exclure que la Cour de cassation modifie ou précise sa jurisprudence sur cette question.




    
Chapitre 1 : Les conditions d’application et de responsabilité




    8. Énoncé des conditions d’application et de responsabilité. Pour obtenir gain de cause sur le fondement de l’article 1384, al. 1er, du Code civil, le demandeur en responsabilité doit établir que le dommage subi trouve sa cause dans le vice (section 3) d’une chose (section 1) dont le défendeur avait la garde (section 2). Nous n’examinerons pas les notions de dommage et de lien de causalité – entre le vice et ce dernier – qui obéissent aux règles du droit commun (28).




    
Section 1. La « chose » dont le gardien est responsable





    9. Principe : toutes les choses corporelles, sauf exceptions. L’article 1384, al. 1er, du Code civil est applicable à toute chose corporelle (29), mobilière ou immobilière, qui est susceptible de garde (30). La notion de chose est ainsi entendue de manière très large : elle couvre tant les solides que les liquides, le gaz ou le courant électrique (31).




    Il est généralement admis que les animaux ainsi que les bâtiments en ruine, visés respectivement par les articles 1385 et 1386 du Code civil, sont régis par ces textes spécifiques et sont, partant, exclus du champ d’application de l’article 1384, al. 1er (32).




    L. Cornelis et I. Vuillard excluent de la présomption les éléments du corps humain (33). Cette position ne semble pouvoir être suivie que s’agissant des éléments qui demeurent hors de toute « circulation juridique ». Ainsi, comme le soulignent Th. Vansweevelt et B. Weyts (34), certains éléments – les organes et le sang –, qui intègrent une telle circulation, doivent pouvoir être soumis à l’application de l’article 1384, al. 1er, du Code civil.




    10. Une exclusion des choses incorporelles ? La présomption ne jouerait pas davantage à l’égard des choses « incorporelles » (par ex., des droit intellectuels, des créances, une clientèle). La règle découle d’un arrêt de la Cour de cassation du 21 avril 1972 (35). En l’espèce, la Haute juridiction censure les juges du fond qui ont décidé qu’un centre d’internement, n’offrant aucune possibilité d’assurer des soins médicaux urgents, était affecté d’un vice. La Cour décide, en effet, que l’arrêt attaqué « n’impute pas le dommage à un vice des éléments matériels du centre d’internement, mais à un vice d’un ensemble de biens comportant non seulement des éléments matériels meubles et immeubles, mais aussi l’installation et le fonctionnement de services supposant une intervention humaine ; que pareil ensemble de biens n’est pas compris dans les choses que l’on a sous sa garde, au sens de l’article 1384, al. 1er, du Code civil ».




    11. (Suite) Une exclusion des choses incorporelles : nuances. L’affirmation mérite probablement d’être nuancée.




    En effet, selon une partie de la doctrine, cette solution s’expliquerait, tout d’abord, par le fait que de telles choses ne sont pas susceptibles de garde (36). Or, ne doit-elle pas, dès lors, être relativisée dans la mesure où, d’une part, les biens incorporels peuvent tout de même faire l’objet d’un « pouvoir de contrôle, de direction ou de surveillance » (prérogatives classiques du gardien) et, d’autre part, certains d’entre eux sont matérialisés dans un support, ce qui s’apparente à une maîtrise « tangible » de la chose (37) ?




    En outre, l’arrêt précité du 21 avril 1972, invoqué à l’appui du principe énoncé ci-dessus, peut recevoir une autre interprétation. La cassation se justifiait, in casu, par la considération que le dommage ne trouvait pas son origine dans le fait de la chose, mais plutôt dans les carences et les manquements des autorités du centre d’internement. En d’autres termes, le préjudice provenait directement de l’activité humaine et non d’une caractéristique anormale de la chose (38). La responsabilité des organes compétents de l’État – chargés de l’organisation et du fonctionnement dudit centre – devait, partant, être engagée sur pied de l’article 1382 du Code civil (39). Le juge du fond dispose, à ce égard, d’une grande marge d’appréciation pour déterminer si le dommage est la conséquence d’une intervention fautive de l’homme, d’une chose affectée d’un vice (peu importe l’origine de ce dernier) ou encore de la combinaison de ces deux facteurs (hypothèse d’une « causalité multiple ») (40).




    Enfin, il est désormais acquis que la qualification de « chose » peut être attribuée à un ensemble « complexe » composé d’éléments disparates (par ex., un passage à niveau, une voirie, etc.). On parle communément, en la matière, de chose « complexe » ou « composée ».




    12. Une chose « simple », mais aussi une chose « complexe ». Les choses soumises à la présomption sont assez diversifiées. Il peut s’agir d’entités « simples », qui présentent une identité propre reconnaissable en tant que telle (une voiture, une bouteille, un médicament, une scie électrique, un toboggan, etc.).




    L’article 1384, al. 1er, du Code civil s’applique également à des ensembles complexes. Cette expression permet, d’une part, d’appréhender les situations où une chose simple en comporte une autre à sa surface (par ex., une chaussée rendue glissante en raison de la présence d’une substance transparente, une feuille de salade jonchant la surface d’un grand magasin, un tronc d’arbre flottant sur un canal). Elle vise, d’autre part, la chose simple (un sol, une pelouse, un champ) qui en incorpore une autre (une pierre, un pavé, une barre de fer) (41).




    Il est requis, dans l’un et l’autre cas, que l’assemblage ainsi formé apparaisse légitimement aux yeux des tiers comme un ensemble – une seule et même chose – ayant un caractère propre et dotée de ses qualités intrinsèques – au-delà, dès lors, de la disparité des composantes (42). Nous verrons plus tard que l’emplacement anormal d’une chose peut mener à l’existence d’un vice affectant la chose composée (43).




    Par ailleurs, la jurisprudence a parfois reconnu la qualité de « chose complexe » à un ensemble de biens matériels, meubles ou immeubles, affectés à un même but. Dans cette hypothèse, c’est le critère – plus abstrait – d’unité d’affectation qui permet de déterminer qu’il s’agit d’une seule et même chose (44). L’extension de la notion de chose à des ensembles complexes n’apparaît toutefois nécessaire que lorsqu’aucune des composantes, prise isolément, n’est atteinte d’un vice (45).




    D’après la Cour de cassation, le simple fait qu’à une chose soit ajoutée une autre, causant un préjudice, ne suffit pas à rendre la première vicieuse (46). Le juge apprécie en effet, souverainement si, par la présence d’une substance ou d’un corps étranger, la chose est « affectée dans sa structure – modèle – normale » (47). La Haute juridiction estime ainsi, dans un arrêt du 17 janvier 2003, que la présence d’une roue d’un camion sur la chaussée ne fait pas partie de celle-ci et n’en affecte dès lors pas la structure (48). Elle rappelle en outre – régulièrement – que la caractéristique anormale ne doit pas concerner un élément intrinsèque ou permanent, inhérent à la chose (49). C’est ainsi que, dans un arrêt du 2 janvier 2009, la Cour suprême censure le jugement qui refuse de considérer comme viciée la piste cyclable affectée d’un morceau de fer dont la présence était occasionnelle ou due au hasard (50).




    Par conséquent, c’est à tort, selon nous, que le tribunal civil de Turnhout (en degré d’appel) n’a pas admis qu’une chaussée encombrée de gravats était atteinte d’un vice dès lors que ces derniers pouvaient provenir de n’importe où et qu’ils n’affectaient pas la chaussée dans sa structure normale (« in haar normale structuur ») : « Dit voorwerp maakte immers geen deel uit van de rijbaan maar was daar louter occasioneel op terechtgekomen » (51) (52).




    Dans la mesure où il n’est plus nécessaire que la caractéristique anormale soit « intrinsèque », l’on se demande si l’exigence d’un vice qui « affecte la structure » (53) de la chose ne doit pas également être délaissée (54) (55). La Cour de cassation nous semble avoir franchi un pas décisif en ce sens dans un arrêt du 29 septembre 2006 (56). Elle n’a, en effet, pas censuré les juges du fond qui avaient constaté que « le terme “caractéristique” ne requiert absolument pas que, dans ce cas concret, le morceau de fonte devrait faire partie de la chaussée […] » (57). La Haute juridiction s’est néanmoins assurée de ce que la présence d’un élément étranger – en l’espèce, un morceau de fonte – sur une chose – une chaussée – constitue un ensemble, lequel est affecté d’un vice (58). Dans un arrêt récent du 31 octobre 2013, la Cour suprême rappelle les mêmes principes : « il est requis que la chose dans son ensemble présente une caractéristique anormale » (59). Elle casse la décision a quo qui n’a pas reconnu l’existence du vice sur la base des considérations suivantes : « le demandeur a déclaré qu’en quittant l’autoroute il n’a pu éviter un morceau de pierre sur la chaussée ; […] des gravats sur la chaussée, quelle que soit leur provenance, ne portent pas atteinte à la structure normale de cette chaussée ; cet objet ne faisait pas partie de la chaussée, mais s’y est retrouvé de manière purement occasionnelle ; le fait que l’objet se soit retrouvé sur la chaussée, ne peut être imputé à la défenderesse » (60).




    
Section 2. La « garde » de la chose





    
§ 1. Rappels théoriques




    13. Notion et justification. Selon une jurisprudence constante de la Cour de cassation (61), posée pour la première fois dans un arrêt du 25 mars 1943 (62), le gardien est « celui qui, pour son propre compte, use de la chose, en jouit, ou la conserve, avec un pouvoir de surveillance, de direction et de contrôle » (63). La formule est parfois très légèrement différente en ce sens que la Cour introduit la conjonction « ou » après la mention de l’usage de la chose : « [l]e gardien d’une chose, au sens de l’article 1384, alinéa 1er, du Code civil, est celui qui use de cette chose pour son propre compte ou qui en jouit ou la conserve avec pouvoir de surveillance, de direction et de contrôle » (64).




    Le fondement éthique et rationnel de ce principe général de responsabilité d’origine prétorienne réside ainsi dans le pouvoir qui est exercé sur une chose, étant entendu que l’effectivité de son exercice au moment de la réalisation du dommage aurait dû permettre d’éviter ce dernier (65). Cette justification du régime impliquerait, en principe, que l’on ne peut devenir gardien « sans le savoir ou contre son gré » (66). Force est de constater, toutefois, qu’elle perd de sa pertinence à l’heure actuelle dès lors que la jurisprudence n’hésite pas à « franchir le Rubicon » (67).




    14. Le critère déterminant : le pouvoir de commandement. La garde suppose tout d’abord l’usage, la jouissance ou la conservation de la chose. Cet aspect de la définition est principalement descriptif : il renvoie aux différentes manières d’utiliser la chose (68). L’énumération est d’ailleurs alternative (en atteste la conjonction « ou ») et non exhaustive (69). En revanche, l’exigence d’un pouvoir de direction, de surveillance et de contrôle se situe au cœur de la notion. Ces éléments ne sont ni alternatifs ni hiérarchisés. Ils constituent un faisceau d’indices qui, cumulativement, permettent de dégager l’existence d’un pouvoir de commandement, c’est-à-dire un pouvoir « de direction intellectuelle », caractéristique de la garde (70). Ainsi, le gardien est, en règle, celui qui est en mesure de déterminer, de manière indépendante, le « sort » de la chose (entretien, réparation, remplacement) (71), ce qui suppose une certaine maîtrise du fonctionnement de celle-ci ; il a le pouvoir de donner des instructions concernant l’utilisation qu’il convient d’en faire (72).




    15. Un pouvoir intellectuel. Le pouvoir de commandement, révélateur de la garde, est qualifié de théorique ou d’abstrait en ce sens qu’il ne doit pas nécessairement être effectivement exercé au moment de la réalisation du dommage. Il suffit que le gardien ait eu, à ce moment, la possibilité d’exercer son pouvoir de direction, de surveillance et de contrôle sur la chose (73). Ainsi, il convient de se demander s’il est possible de devenir gardien « à son insu », dans des situations où il n’est guère possible d’exercer effectivement les prérogatives inhérentes à la garde.




    Une jurisprudence abondante considère que l’absence du propriétaire n’implique pas, par ce seul fait, que ce dernier ait perdu ou transféré la garde (74). Un arrêt de la Cour de cassation du 20 mars 2003 (75) semble s’inscrire en faux contre cette solution de principe. En l’espèce, un particulier avait emprunté l’échelle de son voisin, conformément à un arrangement convenu de longue date, pour récolter les prunes dans le jardin de ce dernier. À l’occasion d’une de ces cueillettes, il chuta suite à la rupture d’un des échelons, et se fractura le tibia. La Haute juridiction censure la décision par laquelle les juges du fond ont retenu la responsabilité du propriétaire de l’échelle, en sa qualité de gardien d’une chose vicieuse. Elle estime que « ni de la circonstance qu’au cours des dix années précédentes le demandeur [à savoir le propriétaire] avait mis cette échelle à disposition [de son voisin], ni de la circonstance que celui-ci n’en a fait que cet usage limité, l’arrêt n’a pu légalement déduire qu’au moment des faits, le demandeur était le gardien de l’échelle affectée du vice ». De la lecture de l’arrêt (76) et des conclusions conformes de M. l’avocat général De Riemaecker (77), il résulte que la Cour semble accorder du poids à la circonstance que le propriétaire n’était pas présent lors de l’accident, de sorte que celui-ci n’était pas en mesure d’exercer de facto son contrôle sur la chose au moment du dommage. Dans la mesure où la Cour prône une interprétation qui heurte l’idée selon laquelle le pouvoir de commandement peut n’être que théorique, cette décision est, à juste titre, critiquée par la doctrine (78).




    Néanmoins, la Cour de cassation a récemment eu l’occasion de corriger sa position et de nuancer sa jurisprudence. Dans un récent arrêt du 13 septembre 2012 (79), elle a refusé de censurer la décision d’appel qui avait jugé que la garde d’une voiture de luxe (une Ferrari décapotable) n’avait pas été transférée à un tiers (in casu un adolescent de 16 ans, qui s’était introduit dans le véhicule à l’insu de son propriétaire, chez qui il était en visite avec ses parents) dès lors que « le seul fait de détenir la chose en main ou de l’utiliser au moment du fait dommageable n’est pas suffisant pour l’attribution de la garde [et qu’] il faut une direction intellectuelle de la chose qui permet d’en contrôler l’usage et l’emploi ». En l’espèce, la juridiction de fond avait pu légalement constater que « tel n’est pas le cas en l’espèce », le jeune garçon « s’étant borné à desserrer par inadvertance le frein à main du véhicule (…) dans lequel il s’était introduit à l’insu de cette dernière et sans son autorisation ». En ne faisant pas droit à l’argumentation du demandeur (80), la Cour semble ainsi renouer avec la conception classique de la garde (entendue comme un pouvoir de commandement théorique pouvant être exercé à distance). Cet arrêt nous paraît, en outre, accentuer la prise de distance de la jurisprudence par rapport au fondement rationnel et éthique de la présomption de responsabilité du fait des choses évoqué ci-dessus. Il dépossède, en effet, un peu plus le propriétaire de son aptitude à se déterminer comme gardien dès lors que cette qualité dépend de la question de savoir si le tiers qui s’est emparé de la chose dispose sur celle-ci d’un « pouvoir de contrôle, direction et surveillance » (81).




    16. Appréciation concrète et éléments non déterminants. Les juges apprécient souverainement en fait, à la lumière des circonstances de l’espèce, la qualité de gardien, sous réserve d’un contrôle de la Cour de cassation (82). La garde étant un fait juridique, le pouvoir de commandement ne coïncide pas nécessairement avec la titularité d’un droit de propriété (83), de copropriété ou d’un autre droit réel sur la chose – mais il peut de facto s’y identifier si les circonstances de l’espèce le justifient (84) (85). L’existence d’une convention portant sur la chose – bail, entreprise, prêt, etc. – n’est pas non plus, en soi, déterminante (86).




    En outre, la seule détention matérielle de la chose au moment des faits ne suffit pas à faire du détenteur un gardien (87). Encore faut-il s’assurer que ce dernier ait eu un pouvoir de direction intellectuelle.




    Enfin, dans la mesure où les éléments constitutifs de la garde doivent s’apprécier par rapport à la chose – et non par rapport au vice –, le gardien ne pourra pas s’exonérer en démontrant son ignorance invincible du défaut (88). En somme, « la garde apparaît comme le dernier élément qui raccroche la responsabilité du fait des choses à la faute. Elle se caractérise en effet par un pouvoir de contrôle sur la chose qui comprend celui d’éviter in abstracto le dommage, pouvoir qui doit être vérifié en fait, mais pouvoir purement théorique en ce qu’il se désintéresse des capacités réelles du gardien de remédier au vice et d’éviter in concreto le dommage » (89).




    17. Exercice de la garde « pour son propre compte ». La définition de la garde retenue par la Cour de cassation précise que celle-ci doit être exercée « pour son propre compte ». Cet élément ne doit pas être réduit à l’exigence selon laquelle le pouvoir de commandement doit être exercé de manière indépendante (90). La maîtrise « pour son propre compte » constitue une condition autonome de la notion de garde (91), qui permet d’écarter du champ d’application de l’article 1384, al. 1er, du Code civil, ceux qui utilisent et contrôlent la chose pour le compte d’autrui (92). Elle doit faire l’objet d’une analyse in concreto (93). Ainsi, le préposé ne peut généralement pas être considéré comme le gardien de la chose qu’il utilise en vue de l’accomplissement de ses fonctions, même s’il dispose d’une certaine indépendance technique ou d’une autonomie dans l’exécution de ses activités (94). En effet, il n’emploie pas la chose pour son compte propre mais pour celui de son commettant (95). La règle connaît toutefois une exception lorsque le préposé abuse de ses fonctions en utilisant la chose, pour son propre compte, à d’autres fins que celles pour lesquelles elle lui a été confiée (96).




    Le principe énoncé ci-dessus peut être illustré par un arrêt de la cour d’appel de Bruxelles (97), dans une affaire où un sac poubelle avait endommagé un véhicule en stationnement après avoir explosé au cours de son compactage dans la benne d’un camion de la société de ramassage des immondices (Bruxelles Propreté). La juridiction refuse de considérer les éboueurs comme les gardiens dès lors qu’ils agissent pour le compte de Bruxelles Propreté. La garde incombe à cette dernière qui, en sa qualité de commettant chargé de donner les instructions et les ordres pour le bon déroulement des opérations, dispose du pouvoir de surveillance et de contrôle.




    18. Garde et discernement. La question s’est posée de savoir si un enfant mineur peut être un « gardien » au sens de l’article 1384, al. 1er. Il est admis que l’autorité parentale ne fait pas obstacle à ce que la garde puisse se concevoir avant la majorité (98). Par ailleurs, comme l’ont souligné certains auteurs, elle se conçoit aussi indépendamment d’une capacité de discernement, cette dernière étant entendue comme la capacité à apprécier les conséquences de ses actes ou de prévoir le dommage (99). Le caractère objectif de la responsabilité justifie la reconnaissance des enfants ou adolescents gardiens sous réserve de constater une (réelle) « aptitude intellectuelle à diriger la chose de manière indépendante » (100).




    En conclusion, en présence de mineurs, les critères classiques guideront aussi, et seuls, l’appréciation de la qualité de gardien (101). En pratique, les décisions qui retiennent la ­responsabilité du mineur, sur la base de l’article 1384, al. 1er, sont rares (102). On peut mentionner un jugement du tribunal de première instance de Courtrai qui a considéré qu’un enfant de 12 ans, roulant seul à vélo, était le gardien de cette chose (103). Il n’est, par ailleurs, pas exclu que les personnes civilement responsables (par ex., les parents) soient, in fine, tenus à la réparation, si l’on accepte l’application du « cumul vertical » (104).




    19. La qualité de gardien au moment du dommage. Les juridictions de fond apprécient souverainement en fait, à la lumière des circonstances de l’espèce, la qualité de gardien au moment de l’acte dommageable, et non au moment où la demande en réparation est introduite, ni à celui de l’apparition du vice (105). Il ne faut pas perdre de vue que la garde est une « notion dynamique : elle est “mobile” et peut donc revêtir un caractère temporaire. Pour ces raisons, il est important d’épingler la personne qui, au moment du dommage, a le pouvoir de contrôle et de direction de la chose » (106).




    20. Garde indivisible. Il arrive fréquemment que plusieurs personnes exercent des prérogatives concurrentes – usage, entretien, réparation – sur une même chose, en vertu de titres différents. Pensons, par exemple, au bailleur et au locataire sur le meuble ou l’immeuble loué, au maître de l’ouvrage et à l’entrepreneur sur l’ouvrage confié, au prêteur et à l’emprunteur sur l’objet du prêt. À suivre l’expression selon laquelle « la garde est alternative et non cumulative », il conviendrait de rechercher la partie qui exerce le plus de prérogatives concrètes sur la chose et de la désigner ensuite comme gardien unique (107). Cette méthode est critiquable dans la mesure où elle méconnaît le caractère indivisible de la garde. La garde est, en effet, conçue comme un pouvoir de commandement sur une chose dont les attributs (direction, contrôle, surveillance) ne sauraient être éclatés entre les différents protagonistes. Il faut, dès lors, déterminer qui détient la pleine maîtrise de la chose et examiner, le cas échéant, si la garde n’a pas été transférée d’une partie à l’autre (108).




    Si la garde est indivisible, la chose, en revanche, ne l’est pas. Ainsi, dans l’hypothèse d’un ensemble complexe, constitué d’éléments distincts qui forment un tout, il est possible d’en isoler l’une des composantes et d’agir contre le gardien de celle-ci (encore faut-il qu’elle présente un vice) (109). De même, dans le cadre d’un contrat de bail ou d’entreprise, on peut estimer, sur la base d’une analyse des faits et des obligations stipulées, que les cocontractants exercent, chacun pour leur compte, tous les pouvoirs de la garde sur des parties différentes de la chose qui fait l’objet de la convention. Il faut toutefois se garder de poser des règles générales (110).




    Enfin, il convient de rappeler que la distinction, élaborée par la doctrine et la jurisprudence françaises, entre la « garde de la structure » et la « garde du comportement » (111), n’a pas reçu un accueil favorable en droit belge (112). Cette théorie permettrait « de considérer que le fabricant reste le gardien du produit qu’il a mis en circulation, au motif que s’il ne possède plus le contrôle de son comportement, il conserve le contrôle de sa structure, puisque c’est lui qui, en définitive, a insufflé à la chose un dynamisme propre et dangereux » (113). Cette solution n’est pas transposable dans notre système juridique qui, à la différence du droit français, requiert la preuve de l’existence d’un vice afin d’engager la responsabilité du gardien sur pied de l’article 1384, al. 1er, du Code civil (114). En outre, admettre la dissociation évoquée ci-dessus heurterait certains aspects du régime de la présomption générale de responsabilité du fait des choses. Primo, elle oblige l’interprète à s’interroger sur l’origine du vice (défaut d’utilisation, défaut de fabrication, etc.) alors qu’il est acquis que la cause du vice importe peu lorsque celui-ci est établi. Secundo, il est évident que le fabricant qui met en circulation un produit défectueux n’en a plus la garde au sens où nous l’avons définie puisqu’il n’a plus la maîtrise de la chose et qu’il a perdu en fait les pouvoirs de direction et de contrôle sur cette chose. Tertio, dès lors que le caractère indécelable du vice ne constitue pas une cause d’exonération, l’on ne voit pas ce qui empêcherait l’attribution de la garde à l’acquéreur d’un produit défectueux, même si celui-ci n’est pas en mesure de contrôler la « structure » du bien (115). La loi sur la responsabilité du fait des produits défectueux (116) devrait cependant offrir un recours adéquat à la victime, permettant ainsi de pallier l’inefficacité de l’article 1384, al. 1er, du Code civil.




    21. Garde conjointe ou collective : l’exemple de la copropriété. La garde est certes indivisible, mais elle peut être conjointe ou collective. Tel est le cas lorsque plusieurs personnes exercent simultanément, chacune pour leur compte, le pouvoir de direction, de surveillance et de contrôle sur la même chose (117). La copropriété constitue sans aucun doute l’une des illustrations les plus intéressantes de garde conjointe. En pareille hypothèse, les différents gardiens – in casu les copropriétaires – sont responsables in solidum à l’égard de la victime. Il n’est par ailleurs pas exclu qu’un cogardien, qui subit un dommage, invoque le bénéfice de l’article 1384, al. 1er, du Code civil (118).




    Une controverse est toutefois apparue dès lors qu’une partie de la doctrine et de la jurisprudence estimait qu’il était possible d’introduire une action contre l’association des copropriétaires, en cas de dommage causé par la caractéristique anormale d’une partie commune d’un immeuble (119). La question a été tranchée par un important arrêt de la Cour de cassation du 28 mai 2010 (120). La Haute juridiction décide que l’association des copropriétaires d’un immeuble a, en principe, la garde de ses parties communes et est donc responsable du préjudice causé par le vice de celles-ci. L’entrée en vigueur, le 1er septembre 2010, de la loi du 2 juin 2010 modifiant le Code civil afin de moderniser le fonctionnement des copropriétés et d’accroître la transparence de leur gestion (121) confirme la solution retenue par la Cour suprême (122). Cet enseignement ne peut cependant être érigé en « règle absolue ». Le juge conserve, en effet, son pouvoir d’appréciation pour déterminer concrètement, à la lumière des circonstances de l’espèce, si la qualité de gardien ne doit plutôt être conférée à l’un ou l’autre copropriétaire(s) en particulier – le cas échéant, conjointement avec l’association – voire à un tiers (par ex. un entrepreneur qui effectue des travaux) (123).




    
§ 2. Cas d’application




    22. Le transfert de garde. La possible dissociation de la propriété et de la garde au sens de l’article 1384, al. 1er, du Code civil invitent à apprécier l’éventualité d’un transfert de la garde (du propriétaire à un tiers gardien) au moment de la réalisation du dommage (124). Cette question se pose avec acuité lorsqu’une chose passe entre les mains d’une autre personne à la suite d’une convention (bail, entreprise, prêt) (125). Nous pointerons, par ailleurs, quelques décisions récentes sur la responsabilité des pouvoirs publics en leur qualité de gardien des voiries.




    23. La garde et le contrat de bail. En matière de bail (126), la Cour de cassation a décidé, dans un arrêt du 22 janvier 2009 (127) que « [l]’usage ou la location d’une chose n’implique pas dans tous les cas, dans le chef de celui qui en a fait l’usage ou en a obtenu la location, le pouvoir de direction ou de surveillance, qui justifie la responsabilité du gardien, le propriétaire pouvant se réserver ce droit ».




    Selon la doctrine, pour déterminer le gardien dans le cadre d’un contrat de bail, il convient de rechercher qui, du bailleur ou du locataire, assume, en vertu du contrat ou de la loi, la charge de l’entretien et de la réparation de la chose vicieuse, indépendamment de la question de savoir qui en supporte financièrement le coût (128).




    Il apparaît, toutefois, que la qualité de gardien ne peut être attribuée au bailleur du seul fait d’une obligation légale permettant au preneur d’exiger de son débiteur l’accomplissement de certaines réparations. Dans un récent arrêt du 18 octobre 2013, la Cour de cassation a censuré la décision attaquée qui avait considéré que le bailleur était resté gardien du lave-vaisselle au motif qu’il lui incombait – à défaut de stipulation conventionnelle –, en vertu de l’article 1755 du Code civil, d’assumer les réparations locatives occasionnées par vétusté ou force majeure. En décidant que le bailleur avait sur la chose litigieuse une obligation d’entretien et qu’il en était, de ce seul fait, le gardien, la cour d’appel n’a pas justifié légalement sa décision (129).




    Il convient, dès lors, d’examiner minutieusement les circonstances de la cause afin d’identifier la partie qui dispose d’un pouvoir de surveillance, de direction et de contrôle au moment du fait dommageable. Divers critères sont de nature à influencer cette appréciation : le caractère limité (dans le temps, dans l’espace, etc.) de l’utilisation de la chose, la présence du bailleur ou de son préposé (par ex. en cas de location d’un véhicule avec chauffeur) et enfin l’allocation de la charge d’entretien (130).




    24. Garde et contrat d’entreprise. En ce qui concerne les contrats d’entreprise, la doctrine et la jurisprudence considèrent généralement « que la garde est transférée au professionnel pendant le temps où il conserve la chose sous son contrôle » (131), c’est-à-dire durant l’exécution de son travail, jusqu’au moment où le propriétaire en reprend la maîtrise (132).




    De même, l’entrepreneur de construction assume la garde du chantier ainsi que du matériel qui y est utilisé (engins, outils, matériaux) jusqu’à la réception des travaux ou, à tout le moins, jusqu’à leur achèvement, à moins que le maître d’ouvrage ne se soit réservé un contrôle personnel sur le déroulement des opérations (133). La règle n’est toutefois pas absolue. Les travaux effectués sur une voie publique ou encore sur une voie navigable et qui sont, partant, constitutifs d’une mission d’intérêt général, ne dépouillent pas nécessairement l’autorité – publique – adjudicatrice de sa qualité de gardien (134).




    25. Garde, voiries et trottoirs. Les voiries sont sous la garde des autorités qui sont respectivement chargées de leur entretien et de leur surveillance et ce, selon les règles de classement édictées par le droit administratif (135). Du point de vue de la domanialité publique, elles peuvent être rangées en deux catégories : la « grande voirie » et la « petite voirie ». La première est composée principalement des autoroutes et des voies régionales, jadis étatiques, mais qui ont été transférées aux régions par les différentes lois de réforme institutionnelle (136). Dans un récent arrêt du 23 mai 2014 (137), la Cour de cassation dit pour droit que « les routes nationales faisant partie de la “grande voirie”, établies sur le territoire d’une région sont gérées par celle-ci qui a sur ces voiries pouvoir de direction, de surveillance et de contrôle et en est partant, en règle, la gardienne au sens de l’article 1384, alinéa 1er, du Code civil » (138). Les routes provinciales, qui engagent la responsabilité de la province, sont également rattachées à la « grande voirie » (139). La « petite voirie » couvre, quant à elle, les voies communales innomées ainsi que les chemins vicinaux (140).




    Il apparaît, au terme d’une décision du 17 juin 2010, rendue par le tribunal de première instance de Bruges, que les trottoirs longeant un grand axe situé en agglomération sont gérés par la commune, tandis que ceux situés en dehors d’une agglomération relèvent de la garde de la région (141). Par ailleurs, il a été jugé que l’obligation, imposée par un règlement communal, de déneiger le trottoir ne confère pas au riverain la qualité de gardien (142).




    
Section 3. Le « vice » de la chose





    26. Une exigence prétorienne. L’exigence du vice de la chose ne ressort pas de l’article 1384, al. 1er, du Code civil. Elle n’est d’ailleurs pas retenue par la jurisprudence française. Elle a été dégagée par la doctrine et la jurisprudence, au départ d’un arrêt de la Cour de cassation du 26 mai 1904 (143). Comme le souligne B. Dubuisson, cette condition supplémentaire s’est imposée « à la faveur d’un parallélisme de mauvais aloi avec l’article 1386 du Code civil. À l’origine, elle était sans doute, elle aussi, imprégnée de l’idée de faute » (144). La justification invoquée a néanmoins perdu de sa ­pertinence à l’heure actuelle compte tenu de l’évolution du fondement de la présomption générale vers une responsabilité objective, « de plein droit » (145).




    27. Notion et appréciation. Inspirée par la formule proposée par le professeur Van Ryn (146), la Cour de cassation définit le vice comme « toute caractéristique anormale (147) de la chose [qui est] susceptible d’occasionner un préjudice » (148). Les juges du fond apprécient souverainement, in concreto (149), la réalité de l’existence d’un vice (sous réserve d’un contrôle par la Cour de cassation) (150). À en juger par la jurisprudence foisonnante ­suscitée par le contentieux de l’article 1384, al. 1er, la définition – lapidaire – retenue par la Haute juridiction ne semble pas être toujours éclairante pour les plaideurs et les magistrats, de sorte que l’on peut se demander si elle ne mériterait pas, à certains égards, d’être précisée, voire modifiée (151).




    Nous aborderons les éléments constitutifs du vice (§ 1) avant d’en examiner les modes de preuve (§ 2).




    
§ 1. Les éléments constitutifs du vice




    Trois éléments ressortent de la définition rapportée ci-dessus : il faut qu’il s’agisse d’une caractéristique de la chose (a), que cette caractéristique soit anormale (b) et qu’elle soit susceptible de causer un dommage (c).




    
a) Une caractéristique




    28. Vice et usage normal. Le vice ne doit pas être confondu avec l’usage impropre, maladroit, défectueux ou fautif d’une chose en soi parfaite (152). Dans certains cas, ce n’est pas le « fait de la chose » mais plutôt l’imprudence de l’homme qui est à l’origine de l’accident et du dommage qui en résulte. À cet égard, une décision du tribunal de police de Bruges a souligné qu’une piste cyclable n’est pas une piste de course en ce sens qu’un usager ordinaire doit s’attendre à ce que l’asphalte présente de petites aspérités. Il a ainsi été jugé que le cycliste qui roule manifestement trop vite doit supporter les risques de son imprudence (153).




    La cour d’appel de Liège a, plus récemment, refusé d’indemniser un résident d’un immeuble qui s’était sectionné le majeur de la main gauche en tentant de refermer manuellement une porte de garage. La victime reprochait à l’association des copropriétaires de ne pas avoir installé une sécurité mécanique ou une poignée facilitant la fermeture manuelle. La juridiction a estimé que l’absence de tels dispositifs ne constituait pas une caractéristique anormale de la chose. En outre, elle a décidé que l’avis, apposé par la copropriété après l’accident litigieux, signalant le caractère dangereux de la fermeture manuelle ne constituait nullement une reconnaissance d’un vice. Il ne faisait que rappeler les règles élémentaires de prudence qu’il convenait de suivre en cas d’ouverture manuelle de la porte (154).




    Notons, enfin, que la mauvaise utilisation de la chose par la victime peut coexister avec un vice et déboucher, partant, sur un partage de responsabilité entre le gardien et la victime à condition de constater qu’un lien causal certain unit cet usage jugé fautif et le dommage (155).




    29. Vice et emplacement anormal de la chose. Il est à présent acquis que l’emplacement anormal d’une chose ne rend pas, ipso facto, celle-ci vicieuse (156). La présence d’une chose à tel endroit ne constitue pas, en effet, une caractéristique – qualité ou défaut – de cette dernière. Il s’agit uniquement d’une circonstance extérieure qui est susceptible de rendre la chose dangereuse dans certaines situations (157).




    En revanche, on peut admettre que l’emplacement anormal d’une chose, parfaite en soi, rend vicieuse une autre chose sur laquelle elle repose ou dans laquelle elle s’incorpore, au moment du fait dommageable, pour autant que cet ensemble – chose complexe – forme une entité unique ayant une identité propre (158). La Cour de cassation a, en effet, affirmé à de multiples reprises que le vice n’est pas exclusivement une caractéristique intrinsèque ou un élément permanent, inhérent à la chose et qui existe ou survient en dehors de toute intervention d’un tiers (159). De même, le terme « caractéristique » ne semble pas requérir que l’élément étranger, ajouté à une autre chose, affecte « la structure » de l’ensemble. Cette exigence, qui apparaît dans certains arrêts – plutôt anciens (160) – de la Cour de cassation, est d’ailleurs critiquée par une partie de la doctrine, en raison notamment des interprétations diverses dont elle est susceptible et de l’insécurité juridique qui en résulte (161).




    En application de ces principes, la jurisprudence regorge d’illustrations de « choses complexes » affectées d’un vice. Citons, par exemple, l’hypothèse d’une voie navigable sur laquelle flottent des madriers ou des objets divers (162), d’une voirie viciée en raison de la présence sur la chaussée de produit huileux, de mazout ou encore d’un morceau de métal (163). Pensons aussi au sol ou au rayon d’un supermarché rendu glissant par une tache d’huile ou une substance à laquelle les clients ne peuvent raisonnablement s’attendre (164).




    30. Vice et comportement anormal. Il convient de distinguer le vice du phénomène extérieur – anormal – qui n’en constitue, en réalité, qu’une manifestation objective. Il n’est, partant, pas permis de déduire le vice du seul comportement anormal de la chose (éclatement d’un pneu (165), explosion d’une bouteille, chute d’un(e) (branche) d’arbre (166), incendie d’une maison (167), etc.). Tout au plus, cet élément externe peut-il servir d’indice et contribuer sur le terrain probatoire à établir, par présomption, l’existence d’un vice. Il revient à la victime d’apporter cette preuve inductive ou négative : le juge ne peut ainsi déduire le vice du comportement anormal de la chose qu’à condition d’exclure toute autre cause possible que le vice ou, du moins, toute autre explication raisonnable du dommage (par ex. le fait d’un tiers, la faute de la victime, etc.) (168).




    Le jugement du tribunal de première instance de Bruxelles, qui a conduit à un arrêt de la Cour de cassation du 11 septembre 2008, trahit une confusion entre le vice et le comportement anormal de la chose. Les faits de la cause sont assez simples : l’enseigne lumineuse d’un magasin tombe sur un véhicule en stationnement et l’endommage. Les juges du fond ont refusé de faire droit à l’action en responsabilité sur pied de l’article 1384, al. 1er, du Code civil en décidant que l’existence du vice n’était pas établie. Ils ont tout d’abord constaté que la chute de l’enseigne pouvait être due à deux facteurs : soit le vice de la chose, soit le heurt par le camion d’un tiers. Ils ont, ensuite, considéré que « [s]i aucune autre explication raisonnable ne pouvait être donnée à la chute de la partie avant de l’enseigne, l’on aurait pu conclure au fait qu’elle était viciée. Le fait qu’elle tombe sans aucune raison aurait démontré qu’elle présentait un comportement anormal susceptible de causer un dommage, et dès lors qu’elle était viciée » (169). Et le jugement attaqué d’enchainer : « Par contre si l’enseigne a d’abord été heurtée par le camion pour ensuite tomber, la chute ne constitue plus un comportement anormal de la chose, mais bien un comportement parfaitement normal provoqué par le heurt. Toute enseigne, du même modèle que celle en cause et dans les mêmes circonstances, aurait présenté le même comportement que l’enseigne dont question » (170).




    Après avoir rappelé que « le juge ne peut déduire l’existence d’un vice du comportement de la chose que lorsqu’il exclut toute autre cause que le vice », la Haute juridiction judiciaire se borne à déclarer que le jugement attaqué, par ses appréciations souveraines en fait, a pu légalement décider que l’enseigne litigieuse n’était pas affectée d’un vice (171).




    La décision de la juridiction de fond prête le flanc à la critique dans la mesure où elle se focalise sur le comportement anormal d’une chose – sa chute – et la cause de celui-ci (172) sans s’interroger sur la notion même de vice. Ainsi, d’après J.-L. Fagnart, il aurait d’abord fallu déterminer la caractéristique normale d’une enseigne lumineuse surplombant le sol. En l’espèce, il pouvait s’agir de sa « résistance à l’attraction terrestre » (173). Partant, dès lors que cette qualité fondamentale faisait défaut, les juges du fond auraient dû considérer que la chose litigieuse était vicieuse. En effet, l’origine du vice est irrelevante. En d’autres termes, peu importe que ce dernier trouve sa source dans la faute du fabricant/producteur, la faute de l’installateur (mauvais serrage des boulons), le fait d’un tiers qui a heurté l’enseigne ou encore un cas de force majeure (foudre) (174) : le dommage demeure causé par le vice (175).




    
b) Une caractéristique anormale




    31. Les deux acceptions de la caractéristique « anormale ». Il ne suffit pas que le vice constitue une caractéristique de la chose, encore faut-il qu’il s’agisse d’une caractéristique « anormale ». Ce qualificatif revêt une double signification. D’une part, il fait référence à une norme de fréquence, en ce sens qu’est anormal ce qui n’est pas habituel. D’autre part, il désigne une norme de valeur véhiculant l’idée de dangerosité de la chose : est anormale la caractéristique qui rend la chose impropre à l’usage auquel elle est destinée (176). Ces deux acceptions se reflètent dans la conception et dans l’appréciation du vice.




    32. La méthode classique d’appréciation du vice : la comparaison à un modèle. Selon certains auteurs, l’appréciation du caractère normal ou anormal du défaut nécessite une comparaison entre la chose qui est à l’origine du dommage et son modèle habituel (177), c’est-à-dire une chose « d’une même catégorie et d’un même type au moment des faits » (178). Cette méthode est sujette à critiques dans la mesure où il n’est pas toujours aisé de définir le modèle de référence (179).




    En dépit des difficultés qu’elle soulève, cette démarche est encore appliquée par certains juges du fond (180). Elle ne paraît toutefois pas toujours suffisante pour déceler l’existence d’un vice (181).




    33. Le critère fonctionnel. En raison des faiblesses inhérentes à la technique traditionnelle d’appréciation du vice, une jurisprudence de plus en plus abondante se réfère à la destination ou à l’usage normal de la chose pour fixer – souvent de façon implicite – le degré de sécurité que celle-ci doit normalement présenter pour le public (182). Dans cette conception, qualifiée de « fonctionnelle », la chose serait considérée comme vicieuse dès l’instant où, privée d’une qualité propre, elle ne répond plus aux exigences de sécurité auxquelles l’homme prudent et diligent peut légitimement s’attendre (183). Le vice doit, à cet égard, être apprécié dans le cadre de l’usage normal ou, à tout le moins, raisonnablement prévisible de la chose (184). Notons que certaines décisions, sans s’interroger sur la destination normale de la chose, s’en remettent, explicitement, aux attentes légitimes en matière de sécurité (185).




    34. Concurrence des deux critères – classique et fonctionnel – en jurisprudence. À la lecture des décisions rendues ces dernières années, nous ne pourrions affirmer que le critère fonctionnel a supplanté l’approche classique. En réalité, les cours et tribunaux semblent recourir tour à tour à ces deux modes d’appréciation du vice, voire n’hésitent pas à les cumuler.




    Ainsi, dans un arrêt du 11 mars 2010, la Cour de cassation ouvre la porte au critère des anticipations légitimes tout en ne rompant pas avec la méthode classique de comparaison à une chose de même catégorie et de même type. Elle s’exprime, en effet, en ces termes : « Het abnormaal kenmerk van de zaak kan slechts worden beoordeeld door een vergelijking te maken met zaken van dezelfde soort en hetzelfde type om uit te maken aan welke vereisten van de zaak het slachtoffer zich normaal mocht verwachten » (186). En somme, la Cour propose de combiner les deux critères d’appréciation du vice : une chose présente une caractéristique anormale quand elle s’écarte de son modèle, étant entendu que ce dernier est défini comme une chose dotée des qualités qu’un homme normalement prudent peut légitimement attendre (187). Les juges du fond semblent adhérer à cette présentation (188). M. le Procureur général Jean-François Leclercq a d’ailleurs conclu en ce sens avant un arrêt de la Cour de cassation du 18 juin 2012 : « Le caractère anormal de la chose ne peut être apprécié qu’en effectuant une comparaison avec des choses du même genre et du même type afin de déterminer les qualités de la chose auxquelles la victime pouvait normalement s’attendre » (189) .




    35. Le vice fonctionnel : un accueil en demi-teinte ? La reconnaissance du vice « fonctionnel », tel qu’il a été présenté ci-dessus, appelle toutefois à être nuancée au regard d’autres arrêts de la Cour de cassation. À notre estime, c’est un accueil en demi-teinte que la Cour réserve au critère fonctionnel en ce sens que ce dernier est suffisant, mais n’est pas nécessaire au constat de l’existence d’un vice. Dans un arrêt du 12 septembre 2003, la Cour de cassation affirme, en effet, que l’article 1384, al. 1er, du Code civil « ne requiert pas que le vice rende la chose impropre à l’usage auquel elle est destinée » (190). Elle censure ainsi le jugement attaqué, qui a conclu à l’absence du vice au motif qu’il n’était pas démontré que la chaussée glissante était impropre à la circulation en raison du verglas (191).




    C’est en vertu du même principe que la Cour casse, dans un arrêt précité du 18 juin 2012 (192), le jugement du tribunal de première instance de Namur. Dans cette affaire, un véhicule s’est retrouvé sur le terre-plein herbeux séparant les deux sens de circulation de l’autoroute sur laquelle il roulait et, en raison d’un heurt avec la chambre de visite implantée dans ce terre-plein, a fait des tonneaux. Pour écarter l’application de l’article 1384, al. 1er, et décider que cette chambre de visite non recouverte d’une taque ne constituait pas un vice de la chaussée, le jugement attaqué considère « qu’un terre-plein herbeux n’est pas destiné à la circulation » (193). Selon la Cour, la décision a quo qui « n’exclut pas que la présence de cette chambre de visite non recouverte d’une taque dans la chaussée ait pu, en certaines circonstances, causer un dommage, ne justifie pas légalement sa décision que cette chambre de visite ne constitue pas un vice dont la défenderesse doit répondre » (194).




    36. Synthèse. La doctrine apparaît « perplexe » (195) face à une jurisprudence de la Cour de cassation qualifiée parfois de « kafkaïenne » (196) ou de déroutante (197) en matière de vice. Les auteurs n’hésitent d’ailleurs pas à en dénoncer les incohérences et le manque de clarté (198). Une seule constante semble, en définitive, se dégager : elle consiste en la définition du vice comme une « caractéristique anormale susceptible de causer un dommage ». L’imprécision ou le caractère fort large de cette assertion explique sans doute les diverses modalités d’appréhension du vice et, partant, le risque de décisions divergentes – pour des faits pourtant semblables – au niveau des juridictions de fond (199). Le magistrat apprécie, en effet, souverainement le fait dont il déduit le vice, pourvu, toutefois, qu’il ne viole pas la notion légale en ajoutant une condition qui ne s’impose pas (200) (201).




    Comme on l’a vu, il n’est pas requis que la chose soit devenue inapte à sa destination normale (202). Certes, cette règle ne fait nullement obstacle à ce qu’une chose soit, in concreto, déclarée vicieuse dans la mesure où elle ne répond pas à l’usage auquel elle est destinée. Toutefois, les juridictions devront justifier le refus du caractère vicieux à l’aune de la définition – fort large – retenue par la Cour de cassation (203). En d’autres termes, elles préciseront que la chose ne présente pas une caractéristique anormale susceptible de produire, en certaines circonstances, un préjudice ou que, à tout le moins, la caractéristique litigieuse répond aux exigences de sécurité auxquelles un homme prudent peut légitimement s’attendre. En somme, la condition d’anormalité, appréhendée de manière « fonctionnelle », ne concerne pas tant la performance ou l’efficacité de la chose – comme en matière de vente (204) – que la sécurité qu’elle doit présenter (205).




    37. Le « vice » de la chose et le « défaut » d’un produit : convergences. En ce qu’il est défini par référence aux attentes sociales légitimes en matière de sécurité, le vice au sens de l’article 1384, al. 1er, du Code civil, se rapproche de la notion de « défaut », visée à l’article 5 de la loi du 25 février 1991 sur la responsabilité du fait des produits défectueux (206). Les deux concepts reçoivent, en effet, un contenu fonctionnel comparable dans la mesure où les attentes doivent, dans les deux cas, être fixées par rapport au public en général « en faisant abstraction du comportement adopté par la victime dans les circonstances concrètes de la cause » (207).




    Afin de déterminer la norme de sécurité à laquelle « on » peut s’attendre, le juge doit prendre en considération tous les éléments de fait pertinents. Il tiendra compte, notamment, de la fréquence de la situation dangereuse, des caractéristiques propres à la chose (grandeur, volume, évolution naturelle, etc.), du contexte factuel dans lequel l’accident s’est produit (par ex. les conditions météorologiques), de la présentation de la chose, de la notice d’information qui l’accompagne et de son environnement réglementaire (208) (209). L’on constate ainsi que de nombreuses décisions refusent de considérer que la formation naturelle de verglas, en période hivernale, rend la route vicieuse, dès lors qu’il s’agit d’un phénomène auquel on peut légitimement s’attendre (210). De même, la présence d’un obstacle sur une chaussée ou d’un détritus sur le sol d’une grande surface sera constitutive d’un vice s’il déjoue la légitime confiance de l’usager ou du client. À cet égard, le caractère visible ou prévisible de l’élément dommageable joue un rôle important (211).




    
c) Une caractéristique anormale susceptible de causer un dommage




    38. Signification(s). Nous ne nous attarderons pas sur cette troisième partie de la définition du vice (212). Certains auteurs ne l’examinent d’ailleurs pas, au motif que l’accident démontrerait, par lui-même, que la chose est susceptible de causer un préjudice (213). D’autres commentateurs ont proposé d’assimiler cette exigence à la condition de prévisibilité du dommage dans le chef du gardien, afin de limiter, au niveau de l’appréciation du vice, le champ de l’application de la responsabilité du fait des choses (214). Cette opinion semble, toutefois, incompatible avec le caractère objectif et irréfragable de la présomption (215). Selon B. Dubuisson, ce dernier membre de la définition renvoie à la dangerosité de la chose (216), qui ne suffit cependant pas à caractériser le vice (217).




    
§ 2. La preuve du vice




    39. Preuve positive (directe) et négative (indirecte). Conformément au droit commun, il incombe à la victime de démontrer l’existence du vice ainsi que le lien causal entre ce vice et le dommage (218). S’agissant de faits juridiques, cette preuve peut être rapportée par toutes voies de droit, témoignages et présomptions y compris.




    Le demandeur en responsabilité peut établir – positivement – que tel vice affectait la chose et qu’il lui a causé un dommage. Cette preuve « directe » n’est possible que lorsque l’origine du défaut est connue ou, du moins, aisément identifiable (le cas échéant à l’aide d’une expertise) (219).




    Par ailleurs, la jurisprudence admet la preuve négative (ou « inductive ») qui procède par élimination des facteurs possibles du dommage pour ne retenir, in fine, que la « caractéristique anormale ». Selon la Cour de cassation, le juge ne peut déduire l’existence du vice du comportement de la chose (par ex. l’éclatement d’un pneu) que lorsqu’il exclut toute autre cause que le vice (220). Dans un arrêt du 17 janvier 2013 (221), la cour d’appel de Mons rappelle cet enseignement et souligne que la preuve indirecte doit être appréciée raisonnablement. La victime doit ainsi démontrer que l’accident n’aurait pas pu se produire sans l’existence d’un vice. Elle doit rendre vraisemblable, le cas échéant par un ensemble de présomptions graves précises et concordantes (222), que le vice de la chose est la seule explication du dommage à l’exclusion d’autres causes (fait d’un tiers, cas de force majeure, etc.) (223).




    L’on constate que la charge probatoire de la cause étrangère varie selon que le demandeur en responsabilité démontre directement ou indirectement l’existence du vice. Dans le premier cas (preuve positive), il appartient au gardien d’établir, à titre de moyen de défense, la cause étrangère exonératoire qui est à l’origine du dommage (art. 1315, al. 2, du Code civil). Dans le second, il incombe à la victime de prouver que toute cause étrangère ou toute autre facteur possible du préjudice est exclu. C’est elle qui supporte le risque de la preuve, en application de l’article 1315, al. 1er, du Code civil (224).




    
Chapitre 2 : Les effets de la présomption




    40. Plan. Après avoir évoqué le caractère irréfragable de la présomption et ses implications quant aux moyens de défense du gardien (section 1), nous examinerons différentes hypothèses de causes étrangères exonératoires (section 2).




    
Section 1. Une présomption irréfragable





    41. Principe. Lorsque les conditions d’application de l’article 1384, al. 1er, du Code civil sont réunies, le défendeur est irréfragablement présumé responsable du dommage causé par la chose dont il a la garde. Il ne peut, dès lors, s’exonérer en démontrant qu’il n’a pas commis de faute ou en faisant valoir qu’il s’est comporté avec la plus grande diligence, par exemple, en entretenant correctement et régulièrement son bien (225). Conformément à une jurisprudence bien établie (226), il est sans pertinence que le vice n’aurait pas été découvert par un examen normal, même approfondi de la chose. En outre, ni l’ignorance invincible du vice (en raison de son caractère indécelable (227)), ni l’impossibilité d’y porter remède (par manque de compétence technique nécessaire à cet effet) n’excluent la responsabilité du gardien (228).




    Par ailleurs, dès que le vice est établi, son origine n’importe pas (229) : la circonstance qu’il provienne d’une cause étrangère, du fait d’un tiers ou même de la faute de la victime (230) ne permet pas au défendeur d’échapper à une condamnation (231). Le gardien peut néanmoins introduire un recours contre la personne qui a causé le défaut de manière fautive, « à concurrence du dommage qu’il doit réparer » (232), c’est-à-dire, en principe, pour le tout. En outre, il peut réclamer l’indemnisation des coûts qu’il a consentis pour la réparation de la chose vicieuse (233). Ainsi, par exemple, lorsqu’un vice de la voie publique est dû à la faute d’un entrepreneur, la commune – si elle est gardienne de la chaussée – est tenue à la réparation intégrale du dommage subi par la victime (par ex. à la suite d’une chute), mais elle peut récupérer la totalité de ses débours par l’exercice d’un recours à l’encontre de l’entrepreneur (234). Ce dernier, n’étant pas la victime directe du dommage, il ne pourra opposer à la commune le vice de la chose pour prétendre obtenir un partage de responsabilité. Le principe reste malgré tout sévère pour le gardien d’une chose complexe, qui peut ainsi être amené à répondre du fait d’un tiers négligeant voire malveillant, sans compter que si ce dernier n’est pas identifié, il n’est guère possible d’exercer un recours en garantie (235).




    42. Implications quant aux moyens de défense du défendeur en responsabilité. Les moyens qui permettent au gardien d’être dégagé de sa responsabilité sont, en somme, limités.
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